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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Avocats Sans Frontières France alerte sur la situation de Maître Noureddine BHIRI 

admis en urgence en réanimation à l’hôpital La Rabta à Tunis 

 

Paris, le 16 juillet 2024 

 

Maître Nourredine BHIRI, avocat au Barreau de Tunis, a été admis vendredi 12 juillet 2024 en 

réanimation à l’hôpital La Rabta à Tunis. 

Incarcéré à la prison de Mornaguia depuis son arrestation violente le 13 février 2023, victime 

de torture et de mauvais traitements selon l’Instance Nationale tunisienne pour la Prévention de 

la Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (INPT), l’état de santé 

de Maître Nourredine BHIRI qui observe une grève de la faim depuis deux semaines, s’est 

brutalement dégradé le 12 juillet 2024. 

Avocats Sans Frontières France qui a assisté à l’audience du Tribunal de Première Instance de 

Tunis du 2 juillet 2024 à laquelle il comparaissait (et renvoyée à l’audience du 27 septembre 

2024 dans l’attente du résultat de la plainte qu’il a déposé pour torture et mauvais traitements), 

fait part de sa grande inquiétude au regard des nouvelles alarmantes qui lui parviennent quant 

à l’évolution de son état de santé. 

Avocats Sans Frontières France rappelle que Maître Noureddine BHIRI conteste les accusations 

qui le visent pour avoir prétendument diffusé sur le réseau Facebook un message critique à 

l’encontre du pouvoir en place, faits poursuivis sous la qualification de « tentative de 

changement de la forme du gouvernement » et pour lesquels il encourt la peine de mort. 

Nous, avocats et militants pour la défense des droits humains, dénonçons l’atteinte portée aux 

droits fondamentaux de Maître Noureddine BHIRI et appelons les autorités tunisiennes à tout 

mettre en œuvre pour préserver sa vie et son intégrité physique comme l’imposent les articles 

24 et 25 de la Constitution tunisienne et l’article 5 de la Charte arabe des droits de l’homme à 

laquelle la Tunisie est partie. 
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